
PRECONISATIONS REGLEMENT EAU POTABLE, EAUX USEES 

Proposition de règles à insérer du règlement du PLU (zones U et AU) : 

DESSERTE PAR LES RESEAUX.  

 

EAU POTABLE 

 
Les locaux ou installations, réputés desservis dans le schéma communautaire de distribution d’eau potable, 
doivent être raccordés au réseau public de distribution d’eau potable.  
 
 En cas de pression insuffisante dans le réseau public, de consommations importantes ou de débits 
instantanés élevés ou d’autres contraintes techniques, les constructeurs devront réaliser et entretenir à leur 
charge sur leur réseau privé, et conformément aux prescriptions imposées par le Service Public d’Eau 
Potable :  
 - des installations mécaniques de surpression,  
 - et/ou des réserves particulières d'eau et installations évitant de compromettre le bon fonctionnement des  
réseaux publics.   
 
Le demandeur devra adapter son installation intérieure en fonction de ses besoins mais aussi des 
caractéristiques du réseau public (pression et débit principalement). Il devra notamment si nécessaire prévoir 
une installation mécanique de surpression équipée d’une réserve d’eau sachant que la surpression avec prise 
directe sur le réseau sans réservoir privé intermédiaire est interdite. 
 
Cette installation privée sera positionnée en aval du compteur d’eau potable et sera donc à la charge du 
demandeur. Elle sera construite conformément aux prescriptions imposées par les règlements et les services 
compétents afin de ne pas compromettre le bon fonctionnement des réseaux publics (en cas de 
consommations importantes, de débits instantanés élevés, de coups de bélier, etc.). 
En cas d’individualisation des contrats de fourniture d’eau, toutes les prescriptions ci-dessus s’appliquent 
uniquement au compteur général (ce dernier étant obligatoire). L’aménageur devra se rapprocher de 
l’exploitant du réseau d’eau potable pour connaître les conditions de mise en œuvre d’une individualisation 
des contrats de fourniture d’eau. 
 
 
ASSAINISSEMENT 
 
 Toutes eaux usées devront être traitées avant rejet au milieu naturel :  
 - soit par raccordement au réseau public d’assainissement collectif connecté à une station de traitement des 
eaux usées,  
 - soit par un dispositif d’assainissement individuel,  
 dûment autorisé(e) conformément à la réglementation en vigueur.  
 L’équipement intérieur des locaux ou installations, ainsi que l’amenée éventuelle jusqu’aux réseaux publics, 
devront être de type séparatif (séparation des eaux usées et des eaux pluviales).  
 
 Distinction entre les eaux usées domestiques et les eaux usées autres que domestiques.  
 
Selon l’article R. 214-5 du Code de l’Environnement, constituent un usage domestique de l'eau, au sens de 
l'article L. 214-2, les prélèvements et les rejets destinés exclusivement à la satisfaction des besoins des 
personnes physiques propriétaires ou locataires des installations et de ceux des personnes résidant 
habituellement sous leur toit, dans les limites des quantités d'eau nécessaires à l'alimentation humaine, aux 
soins d'hygiène, au lavage et aux productions végétales ou animales réservées à la consommation familiale 
de ces personnes.   
 En tout état de cause, est assimilé à un usage domestique de l'eau tout prélèvement inférieur ou égal à    1 
000 m3 d'eau par an, qu'il soit effectué par une personne physique ou une personne morale et qu'il le soit 
au moyen d'une seule installation ou de plusieurs, ainsi que tout rejet d'eaux usées domestiques dont la 
charge brute de pollution organique est inférieure ou égale à 1,2 kg de DBO5 (soit généralement l’équivalent 
du rejet de 200 habitants environ). Pour les autres natures d’effluents, et/ou en cas de particularité dans la 



composition de l’effluent rejeté, une analyse au cas par cas sera effectuée par Nîmes Métropole ou par son 
exploitant.  
 
 Eaux usées domestiques 
 
 Lorsque des réseaux publics de collecte disposés pour recevoir les eaux usées domestiques sont établis 
sous une voie publique, le raccordement des locaux ou installations qui ont accès à ces réseaux soit 
directement, soit par l'intermédiaire de voies privées ou de servitudes de passage, est obligatoire. Les eaux 
usées de ces locaux ou installations devront être raccordées par des canalisations gravitaires, de 
refoulement ou de relevage si nécessaire, au réseau public d’eaux usées. Ce raccordement devra faire l’objet 
d’une autorisation du service public d’assainissement collectif et d’une visite de conformité.  
 
Eaux usées autres que domestiques 
 
 Les eaux usées autres que domestiques ne peuvent être rejetées au réseau d’assainissement collectif sans 
autorisation du Service Public d’Assainissement Collectif. Celle-ci pourra être subordonnée à la mise en place 
d’un pré traitement et éventuellement prendra la forme d’un arrêté d’autorisation de déversement (art. 
L.1331-10 du code de la santé publique) accompagné si nécessaire d’une convention spéciale de 
déversement tripartite entre le pétitionnaire, le gestionnaire du réseau et la collectivité compétente, 
spécifiant les conditions techniques et économiques d’acceptation des effluents au réseau collectif. Les 
effluents rejetés ne pourront notamment avoir une température, au niveau du regard de branchement, 
supérieure à 30° C (degré Celsius).  
 
Quel que soit l’exutoire des eaux usées autres que domestiques (dispositif d’assainissement individuel ou 
raccordement au réseau public) :  
 - Toutes les installations neuves ou réhabilitées relatives aux métiers de bouche devront être équipées au 
minimum d’un système de rétention des graisses et des féculents qui sera installé et entretenu 
conformément à la réglementation en vigueur aux frais du propriétaire ou du locataire.   
 - Toutes les installations neuves ou réhabilitées relatives aux métiers liés à l’automobile (garage, station-
service, parcs de stationnement, station de lavage de véhicules) devront être équipées au minimum d'un 
séparateur à hydrocarbures avec décanteur, au minimum de classe 2 et sans by-pass, qui sera installé et 
entretenu conformément à la réglementation en vigueur aux frais du propriétaire ou du locataire.  
 
 
 
  

 

 


